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CîTOÎEÎ'îS, 
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Un  ennemi  de  plus  pour  la  Fràncê  n’efï  qu’un 
triomphe  de  plus 'pour  fa  liberté.  Voilà  les  paroles 
qu’il  faut  adreffer  à ces  froids  amis  de  la  République  , 
qui  fe  laiflent  abattre  par  la  nouvelle  de  là  retrade 
d’im  avant-pohe  , ou  plutôt  par  le  retard  d\ine  vic- 
toire. Ont-ils  donc  oublié  que  les  Français  donnoieiit 
l’ordre  d'occuper  Nice  Sc  la  Savoie  , lorfque  l’armée 
des  Pxuffieus  étoit  campée  fur  notre  territoire  ? Le  voile 
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donts’eft  enveloppé  depuis  long-tems  le  gouvernement 
^rpagnol  vient  enfin  de  fe  déchn-er;fa  politique  ohfcure 
& incertaine  efl  connue  : les  intrigues  de  la  cour  de 
Saint-James  ont  triomphé  à Madrid,  Sc  le  nonce  du 
pape  a éguifé  les  poignards  du  fanatifme  dans  les 
états  du  roi  catholique. 

Prefîe  par  les  demandes  réitérées  de  notre  ambaf- 
Tadeiir,  il  feignoit  de  garder  une  indifférence  éloignée 
de  fon  caradère  ^ Sc  propofoit  une  neutralité  contre 
une  ligue  dont  il  goütoit  fecrètement  les  principes; 
il  pailoit  de-paix  ôc  de  médiation  dans  le  cabinet  de 
Madrid , tandis  qu'il  multiplioit  au  loin  des  aggreffions 
politiques,  ôc  qu’il  faifoit  fous  nos  yeux  des' arme- 
mens  d^  «terre  ôc  de  mer. 

^“La  cour  d’Efpagne  veut  la  guerre;  la  cour  d’Efpagne 
n’a  pas  ceffé  de  la-  vouloir.  Nous  avions  penfé  que 
cette  puiffance,  à qui  la  nature  avoit  commandé  le 
bon  voifinage,  en  refpederoit  les  droits;  nous. avions 
îe  droit  d’attendre  que  l’habitude  des  liaifons  com- 
merciales, un  ancien  traité  d’alliance,  des  relations 
d utilité  réciproque , le  rameneroient  à des  principes 
de  juftice  ou  à des  mefures  de  prudence  ; nous 
efpérions  que  n’étant  pins  au  fiècle  de  Philippe  II, 
ce  gouvernement  reconnoîtroit  Finjuftice  de  fes  pro- 
cédés ôc  de  fes  vexations  envers  les  Français , êc  que 
ie  roi  de  rEfpagne  fanatifée,  ou  le  dominateur  des 
Péruviens  amis  fecrets  de  l’indépendance , auroit  la 
fageffe  de  ne  pas  fe  mêler  aux  révolutions  de  la 
liberté. 

Auffi  il  Vefi:  pas  de  moyen  compatible  avec  la 
dignité  nationale,  qui  n’ait  été  employé  auprès  de 
cet  ancien  allié  , avant  d’ouvrir  le  tribunal  de  la  guerre. 
Il  falloit  fans  doute , avant  de  planter  l’étendard  ter- 
rible fur  le  fommet  glacé  des  Pyrénées,  épuifer  tous 
les  procédés  conciliateurs  Ôc  pacifiques  ; ce  n’efl:  pas 
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qu'il  Toit  plus  malheureux  pouf  la  France  de  compter: 
un  ennemi  de  plus  ; la  République  naiffante  triom- 
phera du  defpotifme  de  TEurope  : mais  une  nation 
doit  à une  autre  d attendre  que  fon  g’ouvernement 
s'éclaire,  ou  que  l’opinion  lui  faiiè  connoître  unecaufe 
qui  lui  eft  étrangère  ou  dangereufe. 

Cette  efpérance  , qu  avoit  conçue  notre  ambafla- 
deur , n’exifle  plus  ; voire  courageux  décret  fur 
l'affaire  de  Louis  a fait  difparoître  le  voile  de  neu- 
tralité perfide  qu’affedoit  la  cour  de  Charles  ; vous 
devez  enfin  lui  déclarer  la  guerre  : c’eft  cette  cour 
qui  l’a  déjà  commencée  en  Amérique  & en  Europe. 
Différer  cette  déclaration,  feroit  méconnoitre  les  in- 
jures faites  à la  France;  ce  feroit  donner  à i’Efpagne 
l’avantage  de  déterminer  le  moment  des  agrrreflions 
hoffiles.  . 

Les  griefs  de  la  République  contre  le  gouverne- 
ment efpagnol  ont  pour  théâtre  les  deux  hémifphères  ; 
pour  câufe , la  haine  de  notre  révolution  ; pour  but^ 
i’anéantiffement  de  notre  liberté  Sc  l’affermiffernent 
GU  royalifme. 

C’eff  ce  gouvernement  qui  a fourdement  préparé 
Sc  fomenté  la  révolte  des  Noirs  de  Saint-Dominp-ue 
en  trafiquant  avec  les  Nègres  du  Nord  , en  échan- 
geant des  armes,  des  canons,  des  munitions  de 
guerre  (5c  de  bouche , contre  1 or  <5c  l’argent , les 
meubles  précieux  ôc  les  denrées  que  les  N^res 
âvoient  pillés  dans  les  habitations  qu’ils  avoient  fus- 
qu’alors  fertilifées.  ' 

. ^.C’eft  par  les  inftigations  de  ce  gouvernement; 
c'eff  par  la  collufion  des  gouverneuns  que  ks  Efpa- 
gnols  ont  traité  à Laxavon,avec  une  barbarie  dont  on 
ne  retrouve  les  traces  qu’au  Mexique,  des  François 
malheureux  qui  demandoient  un  azyle;  qu  ils  les  ont 
chaffés  de  leur  territoire  , Sc  qu’ils  ont  vendu  aux 
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Nègres  des  Blancs  qui  s’etoient  mis  fous  leur  pro- 
tection , & qui  ont  été  enfuite  mafîaerés  avec  impu- 
nité fous  leurs  yeux. 

C’eft  par  les  fuggeftions  barbares  de  ce  gouver- 
nement que  les  Efpagnols  de  Saint-Domingue  ont 
refufé  conftamment  aux  François  pourfuivis  les 
fecours  qu’ils  leur  demandoient  avec  inftance,  fecours 
que  les  Efpagnols  s’emprelToient  d’accorder  aux 
révoltés. 

En  Europe,  nos  griefs  contre  ce  gouvernement, 
font  plus  connus  plus  multipliés.  Je  n’ai  pas  befoin 
de  vous  raconter  les  vexations  éprouvées  en  Efpagne 
par  les  citoyens  françois^  voyageurs,  domiciliés  ou 
commerçans;  de  vous  rappeler  les  longues  difeuf- 
fions  élevées  relativement  aux  limites  des  deux  Etats; 
il  nous  fuffit  de  préfenter  les  griefs  pris  des  ofFenfes 
multipliées  faites  à;  la  Souveraineté  Nationale , le  refus 
de  reconnoître  la  liberté  du  ci-devant  roi,  dans  faccep- 
tation  de  la  royauté  conftitutîonnelle;  le  cordon  de 
troupe  déployées  le  long  des  Fyrenné^s , quand  nous 
nefpenfionspas  même  à nous  défier  de  cet  allié;  l’au- 
dace du  gouvernement  efpagnol  d’entretenir  auprès 
des  émigrés,  l’ambaffadeur  Fernand  Nunés  ; la  pro- 
tection êc  les  fecours  ouvertement  donnés  à nos 
rebelles  & aux  prêtres  fanatiques  ; le  refus  de  retirer 
des  frontières  les  forces  dont  le  féjour  porte  atteinte 
aux  anciens  traites,  Sc  a la  confiance  qui  doit  régner 
entre  les  deux  peuples,  * ® 

Qu  avoit  fait  la  nation  françoife  à ce  gouvernement 
ingrat,  devenu  aujourd’hui  îbn  plus  cruel  ennemi? 
Elle  lui  avoit  prodigué  fes  tréfors  & fe«  flottes  , lorf- 
qu’une  méfintelligence  , qui  pouvoit  devenir  funefle 
au  commerce  efpagnol , éclata  entre  les  gouverne- 
mens  de  Londres  Sc  de  Madrid.  E’intervention  de 
la  France  préfenta  à fes  anciens  alliés  un  fecours  de 
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quarante  - cinq  vailTeanx  armés  tout-à-coup  dans  nos 
ports , au  milieu  des  dépenfes  & des  orages  de  notre 
révolution  ; tout  rentra  dans  Tordre  des  négociations 
paifi blés  , Sc  TAngleterre  dut  céder , alors  que  TEf- 
pagne  acceptoit  Tintervention  armée  de  la  nation  Sc 
les  recours  de  TAÜémblée  nationale  conftituante , qui , 
à cette  époque , fixoit  les  regards  Sc  les  refpeds  de 
TEurope. 

^ L’Efpagne  dut  à la  France  la  confervation  de  Tes 
riches  Colonies  que  la  perfidie  du  cabinet  anglois 
cherchoit  à lui  ravir  fous  de  miférables  prétextes  ^ 
à une  époque  où  Ton  ne  croyoit  pas  à la  poffibilité 
de  Tmtervention  françoife  ; Sc  cependant  TEfpagne 
eft  aujourd’hui  Taillée  de  fon  ennemi  naturel. 

Ici  la  fuite  de  Varennes  jette  un  voile  fur  nos 
relations  diplomatiques  , âc  déjà  , avant  Taccepta- 
tion  de  la  conftitution  royale  , Tindignation  des  Fran- 
çois avoit  dénoncé  une  cédule  du  20  juillet  1791; 
cédule  humiliante  Sc  vexatoire  qui  fît  maltraiter  ^ 
jeter  dans  les  cachots  , Sc  chafier  arbitrairement  de 
TEfpagne,  un  grand  nombre  de  François,  tandis 
qu’un  ferment  impie  effrayoit  les  coeurs  foupçonnés 
de  battre  en  fecret  pour  leur  patrie  , exigeoit  d’eux 
une  abjuration  facrilège  , Sc  ne  laiflbit  fur  ce  ter- 
ritoire inquifîtorial  que  les  François  qui  renonçoient  à 
l’être. 

^A  la  vue  de  cette  injure  grave  , la  France  auroit 
dû  , fans  doute  , punir  le  gouvernement  efpagnol  de 
tant  de  malveillance  Sc  d’injuftice;  cependant,  nos 
autorités  conftituées  refpedoient  le  traité  que  les  agens 
de  TEfpagne  violoient  fans  cefie  ; la  municipalité  de 
Perpignan  refufoit  de  protéger  la  défertion  des  troupes 
efpagnoles , tandis  que  TEfpagne  acceuilloit  nos  dé- 
fcfteurs;  la  municipalité  de  Collioure  rendoit,  de  fon 
propre  mouvement , un  vaiffeau  qu’elle  avoit  droit  de 
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^ zetenir,  tandis  qu’à  Sa’nt-Sébaftien  & à Saint-Salvador, 
les  loix-  de  la  navigation  étoient  violées  à l’égard  des 
François  ; enfin,  un  Décret  relKtuoit  auS  agens  efpa- 
gnois  les  recrues  que  te  zèle  des  adminiftrateurs  de 
deux  Départemens  avoient  retenues  dans  la  citadelle 
du  Saint  Efpnt , tandis  que  la  cour  efpagnole  vexoit 
les  François  , & inquiétoit  nos  commerçans  & nos 
conliils. 

Felle  a été  la  conduite  conciliante  , franche  & 
loyale  de  la  république  françaife  ; cependant  on  ne 
peut  fediffimuler  les  intentions  hofliies  del’Efpagne, 
malgré  les  protefiations  contraires;  la  libre  accepta- 
tion de  la  royauté  confiitutionnelle  eft-elle  forniel- 
lenient  & itérativement  méconnue  dans  les  réponfes 
de  la  cour  d’Efpagne  ? cette  cour  annonce  qu’elle 
veut  conferver  religieufement  fes  traités  avec  nous; 
lui  oppofe-t  on  une  négociation  féparée  avec  les 
cantons  fuiffes  , pour  les  aliéner  de  la  France  f la 
cour  nous  deftine  une  note  officielle  pour  calmer 
nos  inquiétudes  fur- l’envoi  d’unambaffadeur  enSuilfe; 
Se  plaint- on  d’un  cordon  de  troupes  déployé  inutile- 
ment le  long  de  nos  frontières  ? elle  explique  avec 
emprelTement  le  cantcrhnement  de  ces  troupes  efpa- 
grioles  , notre  agent  elî  traité  convenablement  à Ma- 
drid , & le  miniftre  d’alors  raffure  que  fa  cour  étoit 
bien  éloignée  de  fonger  à armer  contre  la  France , 
fi  la  France  ne  l’attaquoit  pas.  Se  plaint  ou  de  la  cé- 
dule du  20  juillet  175?  I ? La  cour  d’Efpagne  in- 
voque la  lettre  des  faites,  & feint  d’oppofer  à tous 
les  étrangers  fans  diftinélion  une  rigueur  qui  ne  frappe 
réellement  dans  l’exécution  que  fur  les  Français. 
Invoque-t-on  les  traités?  La  cour  d’Efpagne  ne  peut 
pas  confeniir  à donner  à ce  qu’on  ap^ieloit  le  pade 
de  famille  la  forme  d’un  traité  national;  ou  plutôt 
complice  de  notre  cour  , elle  héfite  fans  eeffe 
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de  devenir  l’allice  de  la  nation.  C’ctoit  riirfiuence 
du  génie  malveillant  de  Florida-Blanc  a. 

J.a  France  a-t-elle  montré  affez  de  patience  cSa  de 
modération  ? au  lieu  de  témoigner  Ton  mécontente- 
ment, elle  garde  encore  le  filence  ; elle  veut  main- 
tenir la  paix  avec  une  puillance  qu’elle  croyoit  ne 
pouvoir  pas  fe  laiffer  entraîner  à une  ligue  auffi  dan- 
gereufe  à fon  exiftence  qu’à  fa  tranquillité. 

Mais  laconjuration  contre  notre  liberté  étoit  ourdie 
depuis  long-temps  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe. 

Voilà  le  véritable  motif  devant  de  menfonges  di- 
plomatiques , de  tant  de  perfidies  miniRérielles.  La 
cour  de  Madrid  prenoitpart,  depuis  le  miois  de  juin 
1791  , à toutes  les  difpofitions  hoftiles  dont  la  France 
étoit  l’objVt  ; elle  médltoit  fecrètement  la  ruine  de 
notre  indépendance , &;  fe  coalifoit  obfcurément  avec 
les  puiiTances  defpotiques  comme  elle. 

A peine  la  liberté  françaife  eft-elle  en  danger,  a« 
milieu  des  confpirations  du  trône  & de  l’invalion 
concertée  de  nos  frontières  , le  cabinet  de  Madrid 
ne  reconnoît  plus  de  caradère  à l’envoyé  de  France  ; 
ébloui  par  la  coupable  gloire  de  fervir  la  caufe  des- 
tyrans , il  paroît  lé  ratacher  à leur  ligue  facrilège  , 
fes  préparatifs  militaires  menacent  nos  frontières  des- 
Pvrénées;  fes  vœux  ardens  fuivent  la  marche  infolente 
6:  rapide  de  Brunfwick;  mais  les  fuccès  inouis  de  la 
République  naiffante  la  ramènent  bientôt  à des  idées 
plus  modérées  : fécondée  par  fa  lenteiu"  ordinaire , elle 
transforme  fon  impuiffance  réelle  en  bon  voifignage, 
& préfente  fes  premiers  préparatifs  com.me  une  mefure 
purement  défenfîve.  Un  miniftre  , conduit  par  l’ex- 
• périence  la  fagefie  , eft  appelé  ; il  a fenti  le  befoin 
d’une  alliance  fincère  avec  la  France,  &:  fe  défiant 
des  intentions  perfides  de  l’Angleterre,  il  répond  om 
'à  a’iègue  pour  la  neutralité,  aux  autres  puiffances 


que  fa  cour , parfon  éhignement,  ejl  difpenfée  de  prendre 

pan  à cette  grande  querelle, 

Ctpendai.i  le  principal  miniflre  efl  renvoyé,  les 
intrigues  tous  les  cabi'  ets  de  rHurope  redoublent 
auflnot  d adivité  , en  voyant  la  nullité  d un  jeune 
miüHtie  fiiccéder  à l’exp-irience  d’A^anda  : le  cabinet 
de  St  - James  y joint  fon  afiucieiife  influence  & Pon 
-voit  tout -à -coup  de  grands  préparatifs  fe  former 
dans  les  ports  de  l’Espagne  comme  aux  pieds  des 
Eyrcnées.  E envoyé  de  France  exige  fi  Pon  veut  re- 
n;  gociations , que  les  coips  de  troupes  qui 
n étoient  pas  encore  rendus  à leur  deflination,  s’ar- 
rêtent; cette  piomeiTe  efl  faite  , mais  éludée,  quant  à 
plufieurs  de  ces  corps  militaires.  L’envoyé  fe  plaint 
de  cetle^inexecutîon  avec  ce  ton  ferme  qui  convient 
au  repjéu  niant  de  la  république  ; do  nouveaux  ordres 
font  donnés,  mais  leur  taidive  arrivée  n’a  pu  arrêter 
i embarquement  des  milices  provinciales  dedinées  pour 
la  Catalogne;  ed  ce  négligence  ou  lenteur,  ed-ce 
prMîté  diplomatique  ? le  dénouement  va  le  prouver, 
Noti e envoyé  fe  plaint  de  tous  ces  armemens  (Sc 
de  ViÆvhé  donnée  à tous  les  ports  ; il  s’en  plaint 
comme  dé  moyens  préciirfeurs  de  la  guerre  ôc  non 
pas  cautions  de  la  neutrabti  tant  vantée.  Le  cabinet 
de  Madp'd  répond  fans  cclîe  que  ce  n’ed-Ià  qu’im 
état  de  defenfe  6c  de  sûreté  pour  fon  territoire  : il 
va  même  jufqu’à  annoncer  que  c’ed  cà  caufe  des  dé- 
fiances  qinl  a des  préparatifs  maritimes  de  l’Angle- 
terre  qu’il  fut,  à fon  tour,  armer  dans  fes  ports. 

Ce  n’étoit  là  qu’un  jeu  de  la  politique  : ce  fut 
alors  quon  vit  un  jeune  minidre  qu’on  ne  croyoît 
pas  encore  façonné  à la  honteufe  diflimulation  des 
cabinets,  le  difputer  en  machiavelide  au  cabinet  de 
1 Angleterre  ,^  fe  jouer  de  ce  qu’il  y a de  plus  facré, 
promettre^  s engager  mêmej  au  mm  dç  fon  maître 
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à la  neutralité,  au  difarmeiTient  & à l’envoi  de  com 
miflaires,  fauirer  enluite  fa  parole  & fe  déshonore 
par  de  vains  fubterFuges.  Il  faut  citer  un  exemple 
de  cette  infâme  politique;  deux  notes  officielles  font 
notifiées  au  miniftre  efpagnol  , le  confeil  exécutif 
demandoit  énergiquement  la  retraite  des  troupes  & 
la  neutralité-^  le'  miniilre  paroît  d’abord  y accéder; 
il  fe  plaint  feulement  de- ce  que  les  notes  ne  font 
pas  fîgnées  & ilfemble  ne  faire  dépendre  fon  acceffiou 
que  de  la  fignature  : la  Gorrefiaondance  officielle  qui 
les  accompagnoit  en  garantiifoit  bien  rautenticité  ; 
cependant  l’envoyé  français  veut  encore  détruire  ce 
mauvais  prétexte.  Les  notes  reviennent  (ignées  du 
confeil  exécutif&;  la  manvaife  foi  diplomatique  cherche 
de  nouveaux  fubterfuges.  Ici  le  préfente  une  fcène 
qu’il  efl  utile  aux  nations  d’entendre  , afin  qu’elles 
jugent  une  fois  leurs  gouvernemens  & que  i’Efpagne 
s’éclaire  enfin  fur  Tes  chefs. 

Le  miniftre  efpagnol  fe  récrie  d’abord  fur  l’affep- 
tation  du  confeil  exécutif  à parler  de  la  nation  efpa- 
gnoU^  dans  les  deux  notes  officielles,  c0.t:/72^  / 
pagne  ^ ajoute-t-il,  avolt  adopté  y os  .principes  : cette  ex- 
prejjion  de  nation  c(l  incompatible  avec  la  Souveraineté 
du  roi  d’Efpagne,  Tel  eft  donc  Fêtât . d’avililfernem  & 
d’humiliation,  où  un  des  plus  grands  peuples  de  FËli- 
rope  fe  trouve  réduit  par  fes  rois  piufqn’ils  ne  lut 
permettent' pas  même  de  foupçonner  fon  exiftence. 
Le  gouvernement  français  , répond  FambafTadeur,  ne 
pouvoit  qu’employer  un  langage  conforme  à fes  prii> 
cipes. 

Il  ejl  étrange  , continue  le  miniftre  efpagnol , pue  les 
notes  officielles  parlent  d' la  République  francaife^  comme  (i 
déjà  elle  avait  été  reconnue  par  la  cour  R f pagne  . - au  lieu  ae 
fe  borner  à Rcxprejfion  du  gouvernement  français,  — Cette 
expreffion  y reprendron  te  envoyé  , comprend  implicite- 
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fnèni^*celle  de  la  République  françaîfe  j puifqut  notre  gou^ 
vernemtnt  achiel  ejl  républicain  j & que  le  confeil  exécutif  j 
qui  nejî  que  fon  organe  ne  peut  fe  difp enfer  de  parler  au 
nom  du  gouvernement  dont  il  tient  fes  pouvoirs.  Il  auroit 
dû  lui  rappeler  aiiiTi  que  le  gouvernement  efpagnol 
fut  le  premier  à reconnoître  la  république  anglaife , & 
à envoyer  un  ambafîadeur  auprès  de  Cromv/el. 

L’âmbafiadeur  de  France  infifte  : il  obferve  que  la 
République  françaife  efl  reconnue  par  le  roi  de  Na- 
ples^ par  un  autre  Bourbon  V exemple  du  roi  de  Naples , 
émané  dé  un  roi  d’un  ordre  inférieur  ^ répond  le  leune  mi- 
niftre  , ne  pas  à un  monarque  comme  celui  d’Efpagne  : 
dès  que  vous  aure-^  obtenu  la  reconnoijfance  de  quelque  puif 
fance  de  premier  ordre  ^ fa  majejié  catholique  ne  refuferet 
pas  la  fienne.  . . . . • 

Le  voilà  donc  avéré  cet  orgueil  infolent  du  defpo- 
tifme  , qui  ne  reconnoît  pas  même  l’égalité  entre  les 
rois!  Les  mots  Nation  République  bleflentleur  oreille  fu- 
perbe , & ils  prétendent  ne  les  laifler  exifter  que  quand 
ils  les  auront  reconnues.  • 

Citoyens , fi  les  rois  pouvoient  être  reconnus  par 
des  hommes  libres , ce  feroit  à nous  à reconnoître 
les  rois  ; ce  feroit  à la  République  françaife  à fanc- 
tionner  ou  à rejeter  leur  exiftence. 

La  République  françaife  nejl  pas  reconnue  l Mais  ne 
diroit-on  pas  que  les  pays  gouvernés  par  les  rois  font 
leur  patrimoine  5 qu’ils  parlent  feuls  au  nom  des  peu- 
ples , & décident  de  leurs  defiinées?  Ne  diroit-on 
pas  que  la  liberté  (Sc  l’égalité  avoient  befoin  d’être  re- 
connues autrement  que  par  les  triomphes  par  l’af- 
fentiment  de  tous  les  hommes  ?...  Tel  efl:  le  vœu  in- 
fenfé  de  tous  les  rois,  tel  efl  le  véritable^ fens  des  di- 
verfes  objedions  fa’tes  par  le  gouvernement  efpagnol 
aux  diverfes  propofitions  de  neutralité  fincère  & de 
dëfarmement  refpeélif. 


II 

S’il  ne  vous  a pas  plutôt  déclaré  la  guerre,  c’cfl:  qu’il 
a des  troupes  moins  adives  que  fes  vengeances,  Sc 
qu’il  eft  forcé  à une  lenteur  inféparable  des  armemens 
maritmes.  S il  ne  vous  a attaqué  plutôt , c’efi:  que  l’in- 
vitation du  roi  catholique  à fes  fujets  de  bonne  volonté 
cft  de  nul  cflet;  c’eft  que  le  déficit  de  fes  finances  en 
1792  eft  de  20  rnillions  ; c’efl  que  le  crédit  du  gouver- 
nement chancelle  ; c’efl  que  cinquante  mille  efclaves 
enrégimentés  ne  font  pas  dangereux  pour  les  français 
libres;  c’efl  que  le  raiTemblement  des  matelots  fe  fait 
avec  lenteur,  fur- tout  vers  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née. Toutes  mes  voitures  font  prêtes  , difoit  ces 
jours  derniers  le  miniflre  de  la  marine  efpagnole  ; 
il  ne  me  manque  que  des  hommes  pour  les  mener. 
Si  le  gouvernement  n’a  fait  que  répondre  à votre 
envoyé  , qu’il  ne  s’occuperoit  plus  de  fes  notes 
officielles  , c’efl:  qu’il  a cherché  à éviter  l’apparence 
d’une  aggreflion  dès  long-temps  préparée;  c’efl  qu’il 
voudroit  pouvoir  vous  aceufer  auprès  du  peuple  elpa- 
gnol  , pour  nationalifer  la  guerre,  s’il  le  pouvoir, 
com.me  les  Pitt , les  Grenvilîe  l’ont  pratiqué  àLondres. 

Déjà  le  gouvernement  de  Madrid  a affocié  à fes 
projets  de  vengeance  royale  tous  les  corps  eccléfiaf- 
tiques.  Les  prêtres  exc’tent  publiquemjent  dans  les 
temples  la  crédulité  du  peuple  à renouveler  le  crime 
des  Vêpres  ficiliennes  ; les  inquifîteurs  vont  fe  tranf- 
former  en  militaires  , & les  couvens  offrent  de  faire 
marcher  des  milliers  de  moines  pour  cette  croifade 
impie  contre  la  liberté.  Déjà  le  fanatifme  religieux 
prépare  pour  les  armées  fes  prières  terventes,  fes  pieufes 
largeffes  & cette  population  monacale  aufTi  lâche 
qu’inutile  : il  va  renouveler  aux  yeux  de  l’Europe  le 
ridicule  exemple  de  cette  guerre  de  moines  que  virent 
vos  ancêtres , & de  ces  proceflions  qu’ils  prenoient 
pour  des  armées.  C’eft  ainfi  que  tout  fe  prépare  pour 
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la  révolution  monaftique  , qui  doit  être  le  premier 
•pas  vers  Fairranchiffement  de  rEfpagne.  C'efl;  ainfi 
qu’une  guerre  royale  Sc  facerdotale  aura  fondé  la  fou- 
veraineté  de  ce  peuple  , qui  chafTera  un  jour  les 
prêtres  Sc  les  rqis,  comme  jadis  il  chaffa  les  Maures. 

Que  le  gouvernement  de  Madrid  s’éclaire  donc 
fur  le  génie  des  peuples  qu’il  gouverne  avec  de 
moyens  aiiffi  artificieux  qu’extraordinaires.  Les  lu- 
mières répandues  dans  plufieurs  claffes  de  citoyens 
y ont  déjà  étouffé  l’ignorance  Sc  une  foule  de  pré- 
jugés. L’Arragon  fe  fouvientde  fon  antique  liberté.  La 
Catalogne  a des  droits  »à  réclamer  , & la  Navarre 
fe  fouvient  qu’elle  ne  fut  pas  toujours  fous  la  domi^ 
nation  du  maître  de  Madrid.  Le  peuple  , comprimé 
dans  les  lifières  de  la  fuperftition  Sc  du  royalifme  , a 
confervé  fon  caractère  primitif:  il  a toujours  ce  même 
penchant  démefuré  pour  tout  ce  qui  tient  au  courage 
Sc  à l’élévation  de  Pâme.  Que  la  liberté  lui  apparoille  , 
Sc  il  s’élancera  vers  elle  ^ avec  cette  énergie  qui  lui 
eft  fi  naturelle.  Il  faut  à la  Nation  Efpagnole  de 
grandes  entreprifes  Sc  une  immenfe  perfpective  de 
gloire  ; il  la  verra  dans  la  conquête  de  fon  indé- 
pendance Sc  de  fes  droits  , comme  fes  rois  Pont  vu 
dans  la  conquête  des  tiéfors  du  Mexique  ; l’habitude 
qu’il  a de  ne  plus  relever  que  du  trône  depuis  Pabaif- 
fement  des  grands,  fera  bientôt  remplacée  dans  fon 
efprit  par  la  conquête  de  la  Liberté.  Qu’il  tremble  , ce 
gouvernement  aftucieux  Sc  verfatile  qui  a trompé  les 
alliés  de  PEfpagnepar  de  fauffes  efpérances  de  neutra- 
lité , Sc  qu’il  apprenne  des  François  libres , que  c’efl; 
du  fein  de  PAndaloufie  que  viennent  de  fortir  récem- 
ment les  exprelTions  énergiques  du  mécontentement 
efpagnol  , précurfeur  des  révolutions.  « Quand  ce 
feroit  les  Maures  qui  nous  gouverneroient  une  autre 
fois  , s’écrient-ils , nous  ne  pourrions  pas  être  plus 
malheureux  qu’avec  cette  maif 
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Citoyens  , que  la  guerre  (bit  donc  déclarée  à TEf- 
pagne.  Si  l’agent  de  la  Répiibl  que  Eançoife  n’a  pas 
été  omrageurement  chaflé  de  Ton  territoire  , comme 
un  autre  i’a  été  de  l’ifle  angîoile,  n’oublions  pas  qu’on 
art^fifé  hautement  de  Te- tendre  , Sc  de  répondre 
aux  notes  officielles  ; Iç  minidcre  de  la  rai  Ton , rendu 
inutile , néceffite  ctlui  des  armes  : elles  feront  vie- 
toricufcs  le  long  de  FLbre  Sc  du  Mançanérè’^',  comme 
edes  le  font  fur  les  bords  de  la  Meufe  & du  Rhin.  Si  r-.ous 
avions  eu  Farmée  que  vous  aviez  décrétée  en  noveni- 
brecontre  l’Efpagne;  fi  ceux  qui  é(o‘ent  chargés  de  l’or- 
ganifer  Sc  de  rapprovifionner  , n’avoient  pas  fait  tout 
ce  qu  il  fall  ;it  pour  l anéantir  des  fon  origine  ^ fi  nous 
n’avions  pas  donné  au  g<mwernemernErp^gnol  une  trop 
longue  ôc  trop  grande  confiance  dont  i\  n’étoit  pas 
dgne,  nous  aurions  eu,  le  long  des  Pyrénées,  une 
force  d’fponible  qui,  par  fa  feule  prcfence  fur  les 
front'ères  , auroit  affuré  la  neutralité  de  la  cour  de 
Midrid,  arrêté  l’Angleterre  c^ans  fes  projets  hoflÜes  , 
Sc  défendu  à l Efpagne  de  fe  conRituer  en  puiffance 
navale  : car  l’Angleterre  n’a  eu  l’audace  de  l’aggref- 
- fion  , qu’en  s’appr-yant  fur  les  galions  de  fEfpagne  ôc 
les  florins  de  h Hollande. 

il  eft  donc  indifpenfable  que  vous  ordonniez  fnr-Ie- 
champ  que  le  Cqnfeil  exécutif  faiïe  palfer  dans  les 
Pyrénées  le  matériel  néceffaire  à une  armée  , qui  nous 
donne  tous  les  moyens  d’aggreflion  ; il  faut  que  les 
Bourbons  difparoifîent  d’un  trône  qu’ils  ont  ufiirpé 
avec  les  bras  ôc  les  trefors  de  nos  peres,,  êc  il  faut  qu’un 
des  peuples  le  plus  magnanime,  de  l’Europe  , 
reçoive  enfin  la  liberté  , qui , placé  fur  une  terre 
vierge , fécondée  par  un  foleil  bienfaifant  ôc  entourée 
de  mers  ôc  de  montagnes , peut  la  conferver  intaéle 
au  milieu  des  révolu'ions  du  globe. 

Et  vous,  citoyens  libres  de  la  France  méridionale  , 
que  vos  alarmes  ceiTent , que  votre  courage  s’en- 


flamme,  l’armée  des  pyrénéess’organife  fur  un  pied  for* 
midable  ; unilTez-vous  à vos  légions  patriotiques  , 
vous  apprendrez  au  gouvernement  efpagnoi,  que  la 
république  îrançaife  n^efl;  pas  un  ennemi  à dédaigner  , 
Sc  qu  elle  ira  porter  dans  fon  fein , tous  les  germes 
de  la  liberté  ^ de  fégalité  ôc  de  la  tolérasce , qu’ils 
n ont  jamais  connues.  Le  defpotifme  vous  infulte  ôc 
vous  menace  ; mais  le  derpotiTme  eft  vieux  en  Europe ^ 
ôc  il  fut  lâche  dans  toutes  les  contrées.  Le  foiive- 
rain  de  lEfpagne  fommeille  , allez  le  réveiller,  Ôc 
aiiffitôt  le  fanatifine  qui  foutient  les  prêtres  ôc  les 
rois , fera  détruit  ; le  coloffe  du  gouvernement  efpa- 
gnol  fera  abattu  , & de  nouvelles  fources  d induf- 
trie  ôc  de  commerce  vous, dédommageront  des  fa* 
crihces  que  vous  aurez  faits  à la  liberté. 

Le  nord  eft  défendu  par  des  armées  vidorleufes 
contre  les  tyrans  de  Vienne  ôc  de  Berlin.  Que  vos 
braves  légions 'nouS''défendent  des  fanatiques  ôc  des. 
cfclaves  d’Aranjuès.  Defcendez  de  ces  rochers  qui^ 
produifant  du  fer  8c  des  foldats,  furent  toujours  les 
boulevards  de  la  liberté  du  genre  humain.  La  gloire 
vous  attend  au-delà  des  monts.  Allez  faire  trembler 
à Madrid,  le  defpote  coalifé  avec  les  ennemis  de  la 
république  ; les  Pyrénées  ne  peuvent  être  une  bar-^ 
rière  que  pour  des  efclaves  ou  des  moines. 

En  allant  venger  vos  frères,  rappelez-vous  qwci 
îoi;fqu’un  des  defpotes  de  la  France  , eut  placé  urv 
de  fes  petits-fils  fur  le  trône  efpagnol,  il  s’écria  dans 
fon  orgueil  : Il  ny  a plus  de  Pyrénées.  Portons  l’éga* 
Eté  ôc  la  liberté  en  Efpagne ,,  par  nos  viéloires;  Ôc 
nous  dirons  alors  avec  plus  de  vérité  : Il  ny  a plus 
de  Pyrénées  ^ ÔC  nous  le  dirons  pour  le  bonheur  du, 
monde. 


D ecret  du  7 mars  j qui  déclare,  que  la  République  frarv^ 
caifc  cjl  en  guerre  avec  le  roi  d*Efpagne  ^ omis  dans 
le  mméro  157. 

La  Convention  nationale  ^ après  avoir  entendu 
fon  comité  de  défenfe  générale  fur  la  conduite  du 
gouvernement  efpagnol  envers  la  France  ; 

Confidérant  que  depuis  le  14  juillet  1789,  le  roî 
d’Efpagne  a conflamment  outragé  la  fouveraineté  du 
peuple  français  dans  les  diverfes  communications  avec 
fon  gouvernement , & qu’il  a toujours  perfifté  à con- 
fidérer  Louis  Capet  comme  fouverain  de, la  nation; 

Que  par  une  cédule  du  20  juillet  ^1791  , il  a 
expofé  les  Français  à des  véxanons  multipliées  , qu’ii 
les  a condamnés  à des  emprifonnemens  arbitraires  , 
à des  baniffemens  injufles;  qu’il  leur  a fait  éprouver 
des  pertes  & ç)es  perlécutions  dont  la  réparation  a été 
réclamée  inutilement  ; que  par  cette  cédule  , il  les 
a forcés  au  ferment  de  renoncer  à leur  patrie  ; 

Que  fes  gouverneurs  & fes  troupes  n’ont  ceifé  de 
favorifer  la  révolte  des  nègres  à Saint-Domingue  , 
par  des  approvifionnemens  6c  des  échanges  de  vivres  , 
de  munitions,  d’armes  6c  de  canons,  ont  refufé  un 
afyle  aux  Français  pomfuivis,  6c  même  rendu  aux 
nègres  plufieurs  Français  qui  y avoient  réclame  l’iioF 
pitalité,  6c  qui  ont  été  enfiiit’e  maffacrés; 

Qu’à  l’époque  du  10  août  1792  , il  a ordonné  à 
fon  arabaffadeur  à Paris  de  fe  retirer,  ne  uoulant  pas 
reconnoître  le  confeil  exécutif  provifoire  élu  par  l’af- 
femblée  îégiOative  ; 

Que  depuis  l’ouverture  delafeffion  delà  Conven- 
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tion  nationale , i!  n’a  pas  voulu  reprendre  la  corref- 
pondance  accoutumée  entre  les  deux  états  ; 

(^U!  a refufé  de  reconnoître  l’ambafladeur  de  la 

Kcpublique  françaife  , quoique  muni  de  lettres  de 
creances  en  fon  nom  ; 

Qu’au  lieu  de  donner  à la  France  le  contingent 
de  fecours  fiipule  par  les  traités  d’alliance,  il  a fait 
laire  des  armemens  fur  terre  & fur  mer  qui  ne  peu- 
vent avoir  d’autre  defliiiation  que  de  combattre  l’in- 
dcpendance  de  cette  nation , & de  fe  coalifer  contre 
clie  avec  les  puiffances  ennemies  ; 

Que  tandis  qu’il -faifoit  avec  adivité  l’armement 
maritime  , i le  préfentoit  hypocritement  comme  une 
precantîon  de  sûreté  contre  l’Angleterre , dont  il  difoit 
connoître  les  intentions  perfides,  & négocioit  cepen- 
cam  une  alliance  avec  elle,  au  mépris  des  traités; 

ciaip  le  même  temps  qu’il  armoit  Tes  frontières 
il  acco:doit  une  protection  ouverte  Sc  des  fecours 

G argent  aiix  émigrés  & aux  chefs  des  rebelles  armés 
contre  la  France  ; 

Que  malgré  la  perfévérance  la  plus  confiante  du 
conseil  executif  provHbire  de  France  à employer 
tous  les  moyens  qui  pouvoient  conferver  la  paix  ôc 
la  fraternité  avec  la  nation  efpagnol , & qui  é^toient 
compatibles  avec  la  dignité  de  Républicains,  le  mi- 
mltere  efpagnol  a perfévére  dans  fon  fvftême  de  dif- 
limu.ation  , de  malveillance  & d’hoft'ilité  ; uu’il  a 
continué  les  armemens  de  terre  & de  met,  & en- 
voyé une  artillerie  nombrenfe  aux  deux  extrémités 
des  frontières  de  France  ; 

Q^ue^furla  demande  qui  lui  a été  de  s’expliquer 
nir  l’objet  précis  de  ces  armemens  , il  n’a  donné  que 
des  répondes  évafives  & dilatoires; 

Que  le  roi  d’Efpagne  a manifeflé  fon  attachement 
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à la  caute  de  Louis , & fon  deflein  de  le  foutenir  si 
1 on  obtempéroit  pas  à fon  intervention  ; 

Qu’à  la  nouvelle  de  l’exécution  de  Louis  il  a 

S/  H . en  prévenant  l’ani! 

baffadeur  de  la  République  qu’il  ne  lui  feroit  plus 

donne  de  reponle,  & en  interrompant  avec  lui  toute 
conimunication;  qu’il  a pofitivement  refBfé  l’admiffion 
de  deux  notes  officielles  du  confeil-exécutif  du  4. 
janvier,  en  reponfe  aux  fiennes  du  17  décembre^ 
& en  confequence  , qu’il  a refufé  de  s’eimaeer  à ob’ 

armer  & a nommer  des  commiffaires  pour  opérer 
les  defarmemens  rerpedifs.  ^ eip^rer 

^ Que  depuis  le  refus  , il  a accueilli  le  chef  des 
émigrés  s’eft  lié  plus  fortement  que  jamais  avec  la 
cour  d’Angleterre,  quoiqu’elle  fcdt  en  gueîrravec 
la  République  françaife  ; qu’il  a toléré  & qu’il  tolère 

con&1;?ï""  PuW.ques  & les  perfécu^ons  ÏÏS 
comr^  les  riançais  dans  Tes  états; 

Confîdérant  enfin  que  toutes  ces  circonftances  ré- 
umes  ne  lailfent  plus  a la  République  françaife  l’efpoir 

redrelfement  de  ces  griefs , & que  tous  les  aâes  de 
a cour  de  x^adrid  font  de  véritables  aâes  d’hoffilité 
, coalition  avec  les  puilfances  belligérantes  & 
équivalent  amfi  à une  déclaration  de  gLrre  ’ 
a Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  1.  La  Convention  nationale  déclare  an  nr,™ 

d’LÏÏtT&^!c"^®'m’  aéies  multipliés 

d holbhte  & d agreffion  c.-delfus  défignés.  ^ 

pagne.  françaife  eft  en  guerre  avec  l’Ef- 

IL  La  Convention  nationale  charge  le  confeil-exé- 
cut^provifoire  de  déployer  les  forces  qui  lufparS- 

ntnecelfaires pour repouffer fon  agreffion,  ^fpour 
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Foutenîr  Pindépendancc,  la  d’gnité  êc  les  intérêts  de 
la  République  françaife  ; ôc  en  ,conféquerce  , il  fera 
tenu  de  prendre',  dès-à-préfem , les  melures  les  plus 
pr®mptes  pour  faire  paffer  dans  les  dcparteiuens  des 
ryrénéesjle  matériel  néceliaire  pour  une  armée  de 
ipo  mille  hommes, 

III.  La  Convention  nationale  autorife  le  confeil- 
exécutif  provifoire  à difpofer  tant  des  forces  navales 
que  de  celles  de  terre , alnfi  que  le  ialut  de  la  Répu- 
blique lui  paroîtra  l’exiger, 

IV.  Il  fera  pris  dans  le  fein  de  la  Convention  na- 
tionale fix  commifl'aires  pour  aller  dans  les  départe- 
mens  méridionaux  de  la  République , Sc  dans  l’armée 
des  Pyrénées,  accélérer  le  recrutement,  furveiller  les 
approvifionnemens  , & encourager  tous  les  Français 
à fe  réunir  pour  venger  les  injures  faites  par  un  tyran 
à la  nation  françaiie. 


mmoÊtatsm 
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